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LôEFFRITEMENT DU PROGRAMME DITSA  
 

Pour des services publics 
de qualité en déficience 
intellectuelle 
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Numéro 5 

Avril 2021 

Deux ans après la publication par le Regroupement de parents 
de personnes ayant une déficience intellectuelle de Montréal 
de « Un réseau en perte de mission. Les services aux personnes 
ayant une déficience intellectuelle », voilà que l’Observatoire 
en inclusion sociale publie dans l’édition de juin 2020 de sa 
revue un article de Marie-Sylvie Le Rouzès qui en confirme les 
principaux constats. 
 
Plus récemment, deux cents signataires d’une lettre publiée 
dans l’édition du 20 novembre dernier de La Presse + 
affirment: « De la réforme Couillard (2004) jusqu’à la réforme 
Barrette (2015), ce sont la mission hospitalière et la vision 
médicale curative qui s’imposent aujourd’hui… Sur le terrain, 
les gestionnaires installés dans les nouvelles mégastructures 
(CIUSSS, CISSS) sont plus éloignés que jamais des intervenants 
et de la population… et le temps qu’exigent les procédures 
technico-administratives dépassera bientôt le temps 
consacré à la population. » 
 
Les impératifs technico-administratifs de l’approche 
industrielle qui sont maintenant imposés aux services sociaux 
trouvent une sombre application dans la nouvelle offre de 
services spécialisés proposée par le CIUSSS du Centre-Sud-de-
l'Île-de-Montréal aux parents et usagers. Le comité des 
usagers de l’établissement n’a pas manqué de faire connaître 
son désarroi au ministre délégué à la Santé et aux Services 
sociaux dans une lettre dont nous reproduisons l’intégralité.  
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Marie-Sylvie Le Rouzès 

 

/Ŝǘ ŀǊǘƛŎƭŜ Ŝǎǘ ǊŜǇǊƻŘǳƛǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛƳŀōƭŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ wŜǾǳŜ ŘŜ 
de ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Ŝƴ ƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ όǾƻƭǳƳŜ нΣ ƴǳƳŞǊƻ мΣ  
Ƨǳƛƴ нлнлύ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊŜΦ bƻǳǎ ƭŜǎ Ŝƴ ǊŜƳŜǊŎƛƻƴǎΦ 

 

La préservation de l’importance relative du programme de services 

« Déficience intellectuelle et troubles du spectre de l’autisme » 

parmi les autres programmes gérés par les centres intégrés de santé 

et de services sociaux, connus sous les acronymes CISSS et CIUSSS, 

est une préoccupation constante des intervenants de ce secteur 

depuis de nombreuses années. La crainte de perdre des acquis 

budgétaires, lesquels se traduisent invariablement par une 

diminution de services, s’est toutefois accentuée avec l’intégration 

des centres de réadaptation dans les nouvelles structures 

régionales. L’analyse des statistiques publiées par les établissements 

permet de constater que cette crainte est justifiée à plus d’un égard. 

Des ressources financières difficiles à protéger  

La chronique du printemps 2018 avait mis en lumière le glissement 

progressif des ressources financières des programmes ayant une 

composante dite « sociale » vers ceux associés à la santé physique, 

en démontrant que les premiers avaient connu un pourcentage 

d’accroissement largement inférieur aux seconds pour la période 

allant du 1er avril 2007 au 31 mars 2016. Les services associés à la 

santé physique tenaient et tiennent encore une place 

prépondérante dans l’enveloppe dédiée aux établissements. 
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Plusieurs autres programmes peinaient à y maintenir leur part relative de l’assiette budgétaire 

disponible. C’était le constat que nous avions fait à ce moment. 

À l’aide des données financières et des statistiques couvrant les périodes financières allant jusqu’au 31 

mars 2019, il a été possible de continuer à tracer l’évolution des services. Nous avons choisi d’étudier la 

période allant de l’année 2013-2014, juste avant que les changements dans la structure administrative 

soient annoncés, jusqu’en 2018-2019, la plus récente année dont les données ont été publiées. L’impact 

de la réorganisation du réseau sur les services d’adaptation et de réadaptation offerts aux personnes 

inscrites dans le programme « Déficience intellectuelle et troubles du spectre de l’autisme » a été mesuré 

sur cette période afin de déterminer si la tendance observée depuis 2007 s’est maintenue. 

Tableau 1 

Évolution des dépenses par programme de services de 2013-2014 à 2018-2019 (en millions$)  

 

 
 

Le tableau 1 présente les variations observées entre 2013-2014 et 2018- 2019 dans chacun des 

programmes. Cette fois encore, le programme « Santé physique » jumelé aux « Services généraux » est 

le mieux nanti. Ensemble, ces deux programmes monopolisaient 52,2 % du total en 2013- 2014 et leurs 

dépenses ont connu une augmentation de 1,66 G$ en six ans (53,1 % de la variation pour tous les 

programmes). 

D’autres programmes, dont les activités sont souvent médiatisées, se démarquent aussi : il s’agit du « 

Soutien à l’autonomie des personnes âgées » et des « Jeunes en difficulté », avec respectivement des 

augmentations de 24,2 % et de 20,3 %. Avec une variation de 12,7 %, le programme « Déficience 

intellectuelle et troubles du spectre de l’autisme » se place à l’avant-dernier rang pour l’évolution 

relative des dépenses au cours de cette période, derrière la « Santé mentale » et devant la « Santé 
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publique ». Il convient de souligner que cette variation est à peine plus élevée que celle de l’inflation 

pour la période (10,17 %1). 

Dans la chronique de mai 2018, nous avions aussi mis en évidence le fait que les services de première 

ligne destinés aux personnes présentant une déficience intellectuelle ou ayant un trouble du spectre de 

l’autisme ne constituaient qu’une portion marginale des dépenses totales du programme. Les services à 

domicile et ceux en milieu naturel comptaient respectivement pour 51 M$ et 24,4 M$, soit 7,7 % du total 

des dépenses effectuées en 2013-2014. En 2018-2019, ces services représentent 10,6 % de l’enveloppe, 

ce qui témoigne du développement des services de première ligne. Le tableau 2 expose la répartition 

des dépenses entre la première ligne et la deuxième, de même que les variations en pourcentage pour 

la période étudiée. 

Tableau 2  

Évolution des dépenses du programme de 2013-2014 à 2018-2019 (en millions $). 

 

 
 

Selon les données apparaissant au tableau 2, la deuxième ligne continue d’offrir la majeure partie des 

services aux personnes ayant l’un ou l’autre des diagnostics. La part occupée par tous les services 

d’hébergement est maintenant de 57,1 % du total des services de deuxième ligne, en légère 

augmentation par rapport à 2013-2014 (56,3 %). 

La part relative des activités de deuxième ligne qu’est le soutien à l’intégration sociale et à l’intégration 

socioprofessionnelle est demeurée pratiquement inchangée depuis 2013-2014. L’évolution des coûts 

directs bruts des centres d’activités de soutien à l’intégration sociale (nos 7101 et 8050), de même que 
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ceux regroupant l’intégration socioprofessionnelle (nos 7001, 7011, 7024, 7025 et 7031), s’est 

cependant faite plus lentement que l’inflation au cours de la période à l’étude comme le montre le 

graphique 1. Il en résulte un déficit de ressources par rapport à l’année de référence 2013-2014. 

Graphique 1  

Variation des coûts directs nets dans certains centres ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ  

pour la période allant du 1er avril 2013 au 31 mars 2019 (base = 100 %). 

 

Un volume de service en baisse  

L’analyse des dépenses du programme ne permet toutefois pas d’établir la variation dans les services 

eux-mêmes. Afin de déterminer le sens de la variation dans les services d’adaptation et de réadaptation, 

nous avons extrait des données des centres d’activités de soutien à l’intégration sociale et de ceux de 

l’intégration socioprofessionnelle. Parmi les données non financières compilées dans ces centres 

d’activités, les heures travaillées ont été retenues comme indicateur. Ce choix est motivé par le fait que 

les heures travaillées sont directement liées au service rendu à la personne. De plus, la composante 

salariale constitue la majeure partie des sommes dépensées; les autres charges directes n’occupant 

qu’une part accessoire. 

Le graphique 2 présente l’évolution des heures travaillées et celle des unités de mesure compilées dans 

les centres d’activités mentionnés à la section précédente. Pour les services d’intégration sociale, les 

unités de mesure sont les heures de prestation de service, alors que pour les activités 

socioprofessionnelles, une compilation des présences est réalisée par les établissements. De 2013-2014 

à 2018-2019, il y a eu une diminution de 2,3 % des heures travaillées. Une augmentation de 5,2 % des 

heures de prestation de services a été observée, alors que le nombre de présences a connu une baisse 

de près de 26 %. Les résultats annuels ont ensuite été mis en parallèle avec l’évolution du nombre de 
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personnes inscrites dans ces services. Puisque le nombre des inscrits a connu une hausse de 9,3 % en six 

ans, la conclusion est que le volume de services ne s’est pas maintenu. 

Graphique 2  

Évolution des services de soutien à ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ sociale et ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ socioprofessionnelle  

par rapport à ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2013-2014 (base = 100 %). 

 

Pendant cette période, le nombre de personnes inscrites dans les services de deuxième ligne (ou 

spécialisés) est passé d’un peu moins de 33 000 à plus de 36 000, alors que le nombre de personnes en 

attente d’un premier service a connu une hausse de 65 %. Au 31 mars 2019, les établissements ont 

déclaré que 5 499 personnes attendaient de recevoir des services. Le graphique 3 illustre cette situation. 

Graphique 3  

Évolution du nombre ŘΩǳǎŀƎŜǊǎ inscrits dans les centres de réadaptation (2e ligne)  

et du nombre de personnes en attente ŘΩǳƴ premier service 
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Deux tendances qui se maintiennent et qui continuent de ǎΩƻǇǇƻǎŜǊ  

Les différentes analyses réalisées sur les données compilées depuis le début des années 2000 ont exposé 

l’augmentation soutenue de la demande de services, laquelle est aussi confirmée dans l’analyse que 

nous venons de présenter. Un retard dans les ressources financières allouées au programme « Déficience 

intellectuelle et troubles du spectre de l’autisme » a été constaté par rapport à presque tous les autres 

programmes de services. L’effet conjugué de ces deux tendances a conduit à un appauvrissement du 

programme. Les ressources destinées aux services à ces personnes vulnérables diminuent à la fois du 

fait d’une indexation insuffisante pour couvrir l’inflation et d’une perte de représentativité par rapport 

à l’ensemble des services de santé et des services sociaux. Les sommes annoncées pour le 

développement des services, attribuées en sus de l’indexation, demeurent marginales. Les 

conséquences négatives pourraient être limitées s’il y avait des investissements substantiels dans la 

communauté ou dans des services spécialisés offerts par d’autres instances comme le ministère de 

l’Éducation, mais ce n’est pas le cas. 

La réorganisation des structures de 2015 devait permettre de rediriger des ressources attribuées au volet 

d’administration du réseau vers des services directs à la population. La réforme ne semble pas avoir 

apporté l’allégement attendu et le programme « Déficience intellectuelle et troubles du spectre de 

l’autisme » n’a pas profité de retombées positives, ni dans les ressources mises à sa disposition ni dans 

le volume de services spécialisés que ses intervenants sont en mesure d’offrir.     

Sources : les graphiques ont été produits à ƭΩŀƛŘŜ des données extraites des fichiers établis par le ministère 

de la Santé et des Services sociaux, à partir des rapports financiers et statistiques annuels des 

établissements publics et privés conventionnés au 31 mars des années 2014, 2015, 2016, 2017, 2018 et 

2019. Les fichiers ont été téléchargés à partir de : http://publications.msss. gouv.qc.ca/msss/. 

1Calcul établi à l’aide de l’outil de la Banque du Canada sur : https://www.banqueducanada.ca/taux/ 

renseignements-complementaires/feuille-de-calcul-de-linflation/ 
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Marjolaine Gaudreau 
Présidente du Regroupement de personnes du domaine du travail social  

Natalie Stake-Doucet  

Présidente de l’Association québécoise des infirmières et infirmiers  
et plus de deux cents autres signataires 

 

Ce texte est tiré de La Presse + Édition du 20 novembre 2020, Section DÉBATS 

 

La vision médicale hospitalocentriste, la centralisation des pouvoirs de gouvernance et l’organisation du 

travail basée sur l’approche industrielle sont les trois piliers sur lesquels les derniers gouvernements ont 

édifié l’actuel système québécois de santé et des services sociaux. Or, si, pour évaluer ledit système, on 

interroge les chercheurs et les associations qui représentent la population desservie et les intervenants, 

le verdict paraît sans équivoque : le système québécois est mis en échec par ses réformes. 

De la réforme Couillard (2004) jusqu’à la réforme Barrette (2015), ce sont la mission hospitalière et la 

vision médicale curative qui s’imposent aujourd’hui. Alors que les investissements se concentrent au 

secteur hospitalier, le nouveau mode de financement à l’activité incite les établissements à définir des 

continuums de soins, à la solde des diagnostics médicaux auxquels l’usager doit correspondre, faute de 

quoi il se retrouve en liste d’attente de services généraux devenus quasi inexistants. 

En fait, les soins et services généraux de première ligne chargés de la prévention s’effritent au même 

rythme que se développent les services surspécialisés. 

Nous constatons également que les groupes de médecine familiale (GMF) écartent les patients non 

inscrits pour éviter d’être financièrement pénalisés vu les critères imposés par le Ministère. 

Conséquemment, la vision médicale hospitalocentriste vient créer une fracture entre les besoins de 

services de proximité adaptés et la réponse surspécialisée offerte, ce qui accroît la vulnérabilité des plus 

démunis. L’explosion du nombre de cas à la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) n’est-elle pas 

la triste conséquence de la mainmise du curatif sur le préventif ?  
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ENTRE DÉFICIT DÉMOCRATIQUE ET MONSTRE BUREAUCRATIQUE 

La centralisation des pouvoirs de gouvernance pérennisée par la réforme Barrette (2015) a entraîné la 

disparition d’instances participatives dont la mission assurait une cohérence entre les besoins 

populationnels et les orientations ministérielles. Il en résulte un déficit démocratique dans nos 

institutions publiques. 

Sur le terrain, les gestionnaires installés dans les nouvelles mégastructures (CIUSSS, CISSS) sont plus 

éloignés que jamais des intervenants et de la population. 

En contexte de COVID-19, ce modèle de gouvernance axé sur la gestion top-down pose problème jusqu’à 

compromettre la sécurité des intervenants et de la population. La récente expérience des CHSLD en fait 

la démonstration. En privant d’un pouvoir décisionnel les directions locales et leurs gestionnaires, la 

centralisation a pour conséquence de dévaloriser, voire de paralyser toute initiative locale. À terme, ce 

type de gouvernance démotive, désolidarise et déresponsabilise les acteurs concernés.  

LA STANDARDISATION A¦ 5;¢wLa9b¢ 59 [Ω9·tERTISE 

L’approche industrielle comme modèle d’organisation du travail a 

engendré dans les dernières années une profonde crise au sein des 

ressources humaines. Les valeurs de performance promues par cette 

approche s’entrechoquent avec les valeurs humanistes qui 

déterminent les professions axées sur la relation d’aide. De surcroît, 

l’approche industrielle, avec ses impératifs technico-administratifs, 

paralyse l’accès et détériore la qualité des services sociaux et des soins 

dans la communauté. Pour preuve, le temps qu’exigent ces procédures 

technico-administratives dépassera bientôt le temps consacré à la 

population. Ce dérapage technocratique provient du fait que le MSSS 

développe les soins et les services selon un processus de 

standardisation. Sur le terrain, toutefois, on constate que l’expertise 

que les intervenants développent est systématiquement invalidée par 

un système qui fonctionne principalement par protocoles 

standardisés.  

UN SYSTÈME QUI REND MALADES SES INTERVENANTS 

La dérive du système québécois est, selon nous, directement responsable de la pénurie de personnel, 

du problème de rétention et, surtout, du taux historique de congés de maladie chez les intervenants 

[Ŝ ǘŜƳǇǎ ǉǳΩŜȄƛƎŜƴǘ ŎŜǎ 
procédures technico-

administratives dépassera 
bientôt le temps consacré 

à la population. Ce 
dérapage technocratique 

provient du fait que le 
MSSS développe les soins 

et les services selon un 
processus de 

standardisation. 
[ΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜǎ 

intervenants est 
systématiquement 

invalidée par un système 
qui fonctionne par 

protocoles standardisés. 
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(atteint avant la COVID-19). Les mauvaises conditions de travail et les valeurs industrielles promues par 

les établissements ont créé une profonde crise de sens chez les intervenants. Rappelons qu’à l’automne 

2019, avant la pandémie, nous avons appris que 24 % des intervenants songeaient à quitter 

définitivement leur profession. En refusant d’abolir le devoir de loyauté et l’imposition d’ententes de 

confidentialité aux intervenants, le gouvernement actuel perpétue délibérément la culture de la peur 

(l’omerta) chez ceux et celles qui tentent d’informer la population et les élus via les médias.  

POUR SE RELEVER DE LA MISE EN ÉCHEC 

[ΩƘŜǳǊŜ Ŝǎǘ ǾŜƴǳŜΣ ŎǊƻȅƻƴǎ-ƴƻǳǎΣ ŘΩǳƴƛǊ Ŝǘ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǇƻǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŀǳ 

gouvernement du Québec de réformer les trois piliers responsables de la mise en échec du système 

québécois. La vision médicale hospitalocentriste doit redonner sa place à la santé communautaire et 

préventive afin que les soins et les services sociaux reprennent leurs rôles auprès de la population. Le 

modèle de gouvernance doit, lui, opérer une décentralisation afin de redonner un pouvoir décisionnel 

aux directions locales et réintégrer une démocratie qui soit représentative des communautés 

ŘŜǎǎŜǊǾƛŜǎΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Řƻƛǘ ƳǳǘŜǊ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ participative où, moins que les 

ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ Ŝǘ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǉǳƛ doivent 

servir de paramètres pour développer et assurer la qualité des soins et des services sociaux. 

 

 

 

 

 

 

DISCUTER POUR CERNER LES VRAIS ENJEUX. 

DÉBATTRE POUR Y VOIR PLUS CLAIR 

 
Ce bulletin se veut un lieu d’échange autour 

d’une revendication centrale : obtenir de 

meilleurs services publics pour les personnes 

qui vivent avec une déficience intellectuelle. 

Ses pages vous sont ouvertes.  

N’hésitez pas à nous communiquer vos 

commentaires. 
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Voici la nouvelle offre de services spécialisés proposée par le CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-

Montréal. On dit que cette offre a été testée par les équipes spécialisées en TSA et qu’elle est basée 

sur des données probantes.  

bƻǳǎ ŀŦŦƛǊƳƻƴǎ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŜƭƭe est un pas de plus vers la dérive du programme DITSA. 

Bloc d'intervention :  
Le bloc d'intervention est suivi d'une 
période de consolidation : 

­ Durée de 10 à 15 semaines. 

­ Cette période inclut la cueillette de données. 

­ Rencontres une fois par semaine de l'usager 
et des proches. 

­ L'intervention vise l'apprentissage à la 
personne ainsi que le coaching aux proches 
aidants. 

­ Durée de trois mois. 

­ L'éducateur spécialisé est disponible par 
téléphone une fois par mois. 

­ Le but de la consolidation est de s'assurer que 
l'usager et ses proches aidants sont autonomes 
dans l'application des stratégies d'apprentissage 
enseignées pendant le bloc. 

 
Possibilité de trois annulations de rendez-vous. 
 

­ Si trois exercices non-complétés ou faible participation aux séances d'apprentissage : 

¶ Le bloc est interrompu et reporté à un moment où l'usager et ses proches sont disponibles pour 
l'intervention. 

¶ Le coordonnateur professionnel communique avec la famille le cas échéant 
 

La durée totale de l'intervention est d'un an : 

¶ 1er bloc suivi de la consolidation 

¶ 2e bloc suivi de la consolidation. 
 

LE DOSSIER EST MIS EN VIGIE PAR LA SUITE. 
 

 

La nouvelle offre de services  

du CIUSSS du-Centre-Sud-de-ƭΩƞƭŜ-de-Montréal : 

UN PAS DE PLUS DE LA DÉRIVE DU PROGRAMME DITSA  
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Monsieur Lionel Carmant, Ministre délégué à la Santé et aux Services sociaux 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
2021, avenue Union 
Bureau 10.051 
Montréal (Québec) H3A 2S9 
  
OBJET Υ ¢ǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ 5L-TSA du CIUSSS du  

Centre-Sud-de-ƭΩOƭŜ-de-Montréal - C'est assez! 
  
Monsieur le Ministre, nous, parents et proches d’enfant ayant une déficience intellectuelle ou un trouble 
du spectre de l’autisme, en avons vraiment assez. Nous en avons assez de nous battre encore et encore 
devant ce qui ressemble plus à une machine bureaucratique qui s’échine intensément à répondre aux 
données statistiques et à l’évaluation de performance plutôt qu’à offrir des services adéquats et adaptés 
aux personnes ayant une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme. 
 
Le 4 décembre dernier, dans une entrevue que vous accordiez à la journaliste Josée Legault du Journal 
de Montréal, il est dit: « que les fermetures de dossiers, vous les trouvez inacceptables »; il est aussi 
mentionné que vous travaillez à créer une « trajectoire de vie » pour les personnes handicapées « pour 
qu’elles arrêtent de se battre dès qu’elles ont besoin d’un service ». Merci d’être là pour nous donner 
un peu d’espoir pour l’avenir de nos enfants! 
 
Depuis quelques semaines, les parents du CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal, établissement qui 
dessert près de 5000 usagers ayant une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme, 
se font présenter une nouvelle offre de services spécialisés. Eh oui, un autre chambardement sans avoir 
été consultés, ni même informés au préalable! Ce n’est pas nouveau dans cette direction qui ignore les 
bonnes pratiques du Cadre de référence de l’approche de partenariat entre les usagers, leurs proches et 
les acteurs en santé et en services sociaux – (2018).  
 
Grosso modo, cette nouvelle offre consiste en deux épisodes de services de 13 semaines chacun, 
entrecoupés de deux périodes de trois mois de consolidation (sans service) pour se terminer par une 
mise en vigie du dossier. En gros, six mois d’interventions et six mois de consolidation et puis ensuite, 
c’est le vide de services. Plus rien. Cette offre atomisée composée d’interventions discontinues libère 
les intervenants, mais renvoie une lourde charge aux parents qui en ont déjà plein les bras. C'est assez! 
 
Monsieur le Ministre, comme neurologue, durant vos années de pratique au Centre hospitalier 
universitaire Sainte-Justine, vous les avez rencontrés ces enfants et ces proches. Pour tenir un discours 
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si sensible et si pragmatique à notre réalité, vous avez forcément constaté la complexité de ces usagers, 
mais surtout, leur colossal potentiel à développer. Sans ressources externes formées et chevronnées, 
sans soutien adapté, les possibilités de les amener vers l’autonomie s’évanouissent comme peau de 
chagrin. Pour s’intégrer à la société active, nous avons besoin d’un réseau public de services fort et 
efficace. Et d’une organisation de services qui respecte nos attentes et nos besoins. 
 
Monsieur le Ministre, durant vos années de pratique, vous avez très certainement constaté aussi à quel 
point chaque patient est unique et que chaque famille est singulière. Comment alors expliquer que la 
direction DI-TSA du CCSMTL, dans ses transformations de services en arrive à du « one size, fits all »? 
Cette approche uniforme et inadaptée, crée de grandes insatisfactions, vous l’aurez deviné. 
Actuellement notre insatisfaction se transforme en colère. Nous souhaiterions, comme parents, 
contribuer à améliorer le parcours et la qualité des services. Mais qu’est-ce que cette direction attend 
pour nous consulter et surtout pour nous écouter? Devrons-nous à nouveau faire appel aux médias? 
Devrons-nous manifester dans les rues? 
 
En novembre dernier, cette même direction a refusé une invitation à entamer une démarche de 
médiation avec notre comité des usagers afin d’améliorer la collaboration entre nous. Dans la lettre de 
refus, on explique cette fin de non-recevoir compte tenu des « événements survenus dernièrement » 
qu’on présume être les apparitions de la présidente du comité dans les médias.  Il s’avère que très 
malheureusement, les journaux demeurent le seul et unique relais légitime face à cette direction qui ne 
semble pas prendre en compte la réalité vécue par les usagers et leurs proches.  
 
La direction DI-TSA de notre établissement, depuis des années, pour réduire la liste d’attente, s’évertue 
à réduire les services. L’épisode de service, qui en est un admirable exemple, démontre à quel point on 
ne considère pas la « condition permanente » que sont la déficience intellectuelle et le trouble du spectre 
de l’autisme. Vous dites « comprendre qu’il faut offrir aux personnes déficientes intellectuelles ou 
autistes un vrai continuum de services, du berceau au tombeau ». On espère vraiment que votre 
compréhension se traduira par des actions concrètes. Nous comptons sur votre collaboration pour 
assurer un avenir meilleur à nos enfants. Vous pouvez aussi compter sur la nôtre. La nôtre sera toujours 
indéfectible. 
 
Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à cette lettre et espérons une réponse de votre 
part. 
 
Danielle Gaudet 
Comité des usagers du CRDITED de Montréal 
c.c. 
Sonia Bélanger, Présidente-directrice générale - CIUSSS du Centre-Sud-de-ƭΩOƭŜ-de-Montréal. 
Jacques Couillard, Président-directeur général adjoint - CIUSSS du Centre-Sud-de-ƭΩOƭŜ-de-Montréal. 
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Quand nous constatons la détérioration des services de réadaptation aux personnes qui ont une 
déficience intellectuelle, nous ne pouvons faire autrement que de manifester une certaine panique.  Ça 
se détériore à vive allure.  
 
Ce que nous constatons : Des réductions dans les heures de services reçus, des fermetures de dossiers 
et d’autres situations nébuleuses comme les mises en vigie des dossiers ou encore le fameux concept 
d’épisodes de services. 
 
Depuis le début des années 2000, et plus précisément depuis 2003, le développement de services est 
devenu une denrée rare. Lors du lancement du plan d’accès en 2008, le ministre de la Santé et des 
Services sociaux d’alors, Philippe Couillard, avait lui-même admis que le secteur de la déficience 
intellectuelle avait été exclu de tout développement budgétaire.  Depuis ce temps, y a-t-il eu de 
nouvelles sommes affectées aux services en DI?  Nous n’avons pas de chiffres précis, mais ce n’est 
sûrement pas très impressionnant. Autrement, nous aurions assisté au développement de services 
continus. 
 
Et face à cette situation, il faudrait que nous, parents, restions confiants et remercions le réseau de la 
réadaptation de ses bons services. Il n’en est pas question!  Nous en avons assez d’être les derniers sur 
la liste.  Nous savons que d’autres secteurs souffrent également du manque de services mais nous avons 
décidé de nous battre pour les exclus parmi les exclus, nos fils et nos filles qui ont une déficience 
intellectuelle.  
 
Notre bataille est claire : Nous voulons des services publics, des services accessibles à toutes les 
personnes, des services gratuits et … la pérennité de ces services que seul le réseau public peut 
objectivement garantir.  
Ce n’est pas compliqué, nous voulons que la loi de la santé, la LSSSS, s’applique. Nous ne nous dressons 
contre personne, nous nous levons pour les plus vulnérables. 
 
/Ŝ ǉǳΩƻƴ ƴƻǳǎ ŀǾŀƛǘ ǇǊƻƳƛǎ : Avez-vous une idée de ce que les jeunes parents de cette époque s’étaient 
fait promettre?  C’était mer et monde. 
L’État ne voulait plus que des bébés soient placés en institution, il a promis que nos enfants auraient de 
la stimulation, que bon nombre pourraient fréquenter l’école ordinaire, qu’ils auraient des loisirs avec 
les autres enfants, qu’ils auraient accès à une foule de services réadaptation qui leur permettraient de 
développer leur plein potentiel et pour certains, d’avoir un véritable emploi quand ils deviendraient 
adultes et pour d’autres, d’avoir accès à des activités valorisantes. Nous y avons cru pendant longtemps.  
 
Plus rétréci que ça, tu étouffes  
Qu’en est-il aujourd’hui de tout cela? Les adultes qui vivent dans des ressources résidentielles comme 
les ressources intermédiaires ou les RTF (ressources contractuelles du réseau mais ressources privées) 
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ou dans des RAC (ressources publiques) ne sont presque plus considérés comme pouvant développer 
leur potentiel, il paraît qu’ils plafonnent, alors, la réadaptation est de moins en moins dans les services 
offerts; on leur accorde des activités de jour quand c’est possible. 
 
Ceux et celles qui vivent dans leur famille perdent des temps de participation sociale : les activités de 
jour et les services socio-professionnels ont été réduits – ce qui entraîne des pertes d’acquis.  
Maintenant, on semble miser, de façon étrange, sur l’aide aux familles et aux proches dans le but de les 
habiliter à faire différentes interventions qui normalement sont le propre d’intervenants qui ont une 
formation collégiale ou universitaire. Un parent devrait donc être éducateur, orthophoniste, 
ergothérapeute, etc. 
 
Notre volonté : Nous ne voulons ni ne pouvons devenir les intervenantEs de nos enfants; nous sommes 
des parents, un point c’est tout.  Ça fait des années que nous faisons des pieds et des mains pour le 
mieux-être de nos enfants, ça fait quelques années que nous ne savons plus trop où s’en vont les services 
et ça fait longtemps que notre conviction réside dans les services publics de réadaptation, nous pensons 
que c’est la bataille la plus importante de notre vie, elle prend plusieurs facettes, elle se fait parfois de 
façon improvisée mais elle doit se faire avant que la porte ne se ferme définitivement et qu’on nous 
dirige vers le privé lucratif ou non.  
 
Nous n’avons ni le goût ni l’énergie de magasiner les services requis, d’organiser le développement d’une 
ressource résidentielle; nous comptons sur le réseau pour remplir ses promesses annoncées en 1988 
dans la politique ministérielle « L’intégration sociale des personnes présentant une déficience 
intellectuelle : un impératif humain » et réitérée dans la politique de 2001 « De l’intégration sociale à la 
participation sociale :  Politique de soutien aux personnes présentant une déficience intellectuelle, à 
leurs familles et aux autres proches ».  Ajoutons les politiques développées par l’OPHQ : « À part… égale 
: L’intégration sociale des personnes handicapées : un défi pour tous » (1984) et « À part entière : pour 
un véritable exercice du droit à l’égalité» (2009).  
 
On ne se débarrasse pas des contenus des documents aussi facilement qu’on met les papiers à la 
déchiqueteuse, on ne renie pas des politiques qui sont le résultat des luttes du milieu des personnes 
handicapées et qui ont donné de l’espoir à bien des familles. 
 
 
Hélène Morin, mère de Geneviève 
Isabelle Perrin, mère de Thomas 
Lucille Richard, mère d’Alexandre   
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Il existe déjà un large consensus sur la nécessité de réformer en profondeur le réseau de la santé et des 

services sociaux. Mais cela ne suffit pas. Pour faire valoir les besoins des personnes qui ont une déficience 

intellectuelle, il faut compter sur les énergies du plus grand nombre possible de personnes et de groupes. 

C’est la mission que s’est donnée SOS DI SERVICES PUBLICS et à laquelle il consacre ses efforts. C’est 

aussi la raison pour laquelle nous sollicitons votre adhésion.  

 

 

 

 

 

 
 
 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 

POUR TOUTE COMMUNICATION : 

SOS DI SERVICES PUBLICS 

911 Jean-Talon, Est, local 227A 

Montréal, QC H2R 1V5 

Tél.: 514-255-3064 
marcelfaulkner@rppadim.com 

 

  SOS DI SERVICES PUBLICS 
https://sosdiservicespublics.jimdosite.com  

 

 

SOS DI SERVICES PUBLICS SOLLICITE VOTRE ADHÉSION. 

CONTACTEZ-NOUS POUR DEVENEZ MEMBRES 

 
  

Que vous soyez parents, responsable d’une personne ayant une déficience, dirigeant d’un groupe ou 

d’une association, vous êtes invités à adhérer à SOS DI SERVICES PUBLICS et à promouvoir sa 

plateforme de revendications dont vous trouverez le libellé intégral aux dernières pages de Refonder 

les services aux personnes ayant une déficience intellectuelle à l’adresse suivante :  

http://rppadim.com/Rppadim/Pdf/Refonder-les-services.pdf.  

 

Il suffit de transmettre à l’adresse courriel inscrite plus bas vos coordonnées : prénom, nom de famille 

(ou du groupe, ou de l’association s’il y a lieu), numéro de téléphone et adresse courriel. Si vous 

souhaitez plus d’informations, n’hésitez pas à nous contacter.  

Votre adhésion est importante! 
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